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Lors de sa séance du 18 mars 2022, le Comité 
de bassin a mandaté le Conseil scientifique 
dans le cadre de la mise en œuvre du proto-
cole « Chlorures » signé entre l’Agence de l’eau 
Rhin-Meuse, le Conseil régional du Grand Est, 
la préfète coordonnatrice de bassin et les 
deux soudières lorraines (Solvay et Novacarb). 
Ce protocole prévoit le développement de 
connaissances nécessaires à une meilleure prise 
en charge du problème posé par les concentra-
tions en ions chlorure dans le bassin de la Mo-
selle. Le Comité de bassin a alors saisi le Conseil 
scientifique pour lui demander une synthèse 
de la littérature disponible et de savoirs ras-
semblés par ses membres dans le but d’éva-

luer le besoin d’acquisition de connaissances 
nouvelles. Le Conseil scientifique a estimé que, 
pour répondre à cette question, il était aussi 
nécessaire de la situer par rapport aux enjeux 
d’action publique relatifs à la régulation des 
concentrations en ions chlorure dans la Meur-
the, la Moselle et leurs affluents. C’est pour-
quoi une partie de l’avis propose un état des 
lieux des normes, circuits financiers et des pro-
blèmes que posent aujourd’hui les concentra-
tions élevées en ions chlorure dans les milieux.

RÉDUCTION DES 
REJETS DE  

CHLORURES
dans la Meurthe et la Moselle
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Les ions chlorure dans la Meurthe, la 
Moselle et leurs nappes alluviales : 
origines, flux et concentrations
Les origines des ions chlorure dans la Meur-
the, la Moselle et leurs nappes alluviales sont 
à la fois naturelles (fond géochimique) et an-
thropiques. En effet, à la fin du XIXe siècle, 

des soudières s’implantent dans le bassin de 
la Moselle alors que s’impose le procédé mis 
en place par Solvay, issu d’une famille indus-
trielle belge du sel. Ce procédé produit en 
abondance un composé inerte salé, le chlo-
rure de calcium, très persistant et caractérisé 
par sa très grande affinité avec l’eau (figure 1).

 

Figure 1 : Localisation des soudières, du point de suivi des concentrations en ions chlorure de la 
Convention de Bonn. AERM, 2023
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Les analyses les plus récentes menées par le 
BRGM (Nguyen-Thé, 2015 ; Neverre et al., 2019) confirment que 
les concentrations intra-annuelles en ions chlo-
rure de la Meurthe et de la Moselle varient en 
fonction des débits (hautes/basses eaux). Elles 
viennent conforter et préciser ce qu’avaient 
déjà conclu plusieurs études menées lors de 
l’élaboration et de la négociation de la Conven-
tion de Bonn dans les années 19701 (Rozan & al. 2016), 
une expertise ministérielle sur l’effectivité 
des arrêtés préfectoraux (Estienne & al., 1992), et une 
commission d’enquête publique lors de la 
demande d’augmentation de production (et 
donc des rejets) des soudières (Enquêtes publiques sur les 

demandes des sociétés Solvay et Novacarb, 1999) dans les années 
1990. C’est, enfin, une telle représentation des 
relations entre la concentration en ions chlo-
rure et l’hydraulicité des rivières qui justifie le 
recours aux bassins de modulation des rejets 
depuis les années 1970 et à l’outil MARISOLOR 
(Modulation automatique des rejets indus-
triels des soudières de Lorraine) depuis 1984.  

Les rejets des soudières sont régulés, en particu-
lier en période d’étiage, par des bassins de mo-
dulation. Ces bassins de modulation des rejets, 
construits entre 1972 et 1974 et cofinancés par 
l’Agence financière de bassin, ont été récem-
ment rehaussés portant leur capacité totale à 
4 millions de m3. Ils sont situés après les bas-
sins de décantation, construits eux au début 
du XXe siècle, et avant le rejet dans la Meurthe.

Même en période de basses eaux, la part des ap-
ports en ions chlorure attribuée aux rejets des 
soudières reste largement majoritaire, comme 
le montrent des analyses récentes menées par 
l’Agence de l’eau Rhin-Meuse qui s’appuient 
sur des différences entre la fraction molaire de  
la salinité d’origine naturelle et d’origine  
anthropique liée à l’activité des soudières (AERM, 

20222). 

1 La convention-cadre signée en 1976 par l’ensemble des pays riverains du Rhin à Bonn interdit aussi toute augmentation des rejets des industries 
supérieurs à 1 Kg/L. Pour la France, elle fixe des limites de rejets fixées à 130 kg/s pour les industries le long du Rhin, et à 38 Kg/s pour les industries 
le long de la Meurthe et de la Moselle (31 Kg/s pour les deux soudières situées sur la Meurthe, 5 kg/s pour la soudière de Solvay située sur la Sarre 
et 2 Kg/s pour la saline de la CSME à Varangéville. La contribution de l’ensemble des rejets industriels dans la Moselle à l’amont de la frontière 
luxembourgeoise (Hauconcourt) ne devait par ailleurs pas dépasser 400 ml/L (Rozan & al. 2016).

2 La salinité d’origine naturelle est issue du lessivage des formations salifères du Keuper et elle présente une fraction molaire Na/Cl proche de 1, 
typique du chlorure de sodium (0,943 pour le Sânon et 0,999 pour la Seille…). Le process des soudières pour la fabrication de bicarbonate de cal-
cium (Na2CO3) à partir de chlorure de sodium et de carbonate de calcium conduit à un rejet enrichi en chlorure de calcium : 2 NaCl + CaCO3 → 
Na2CO3 + CaCl2. La salinité induite par l’activité des soudières a une fraction molaire Na/Cl inférieure à 0,5.	

Les concentrations en ions chlorure me-
surées dans la Meurthe et la Moselle pré-
sentent une forte variabilité amont-aval, 
avec trois tronçons principaux (Nguyen-Thé, 2015) :

▲

 la Meurthe en amont de Dombasle et 
Laneuveville-devant-Nancy (rejets des sou-
dières Solvay et Novacarb), avec un bruit de 
fond de quelques mg/L ; 

▲

 la Meurthe en aval de Dombasle et de 
Laneuveville-devant-Nancy, avec des 
concentrations qui oscillent entre 400 et  
1 600 mg/L ; 

▲

 la Moselle en aval de sa confluence avec la 
Meurthe, avec des concentrations en chlo-
rure le long du linéaire comprises entre 50 et 
600 mg/L.

Dans les nappes alluviales de la 
Meurthe et de la Moselle (eaux sou-
terraines)
Les relations entre les rivières et leurs nappes 
d’accompagnement se caractérisent par 
des échanges d’eau entre les deux, dans un 
sens ou dans l’autre, selon la hauteur d’eau 
de l’une ou de l’autre et les caractéristiques 
morphologiques et géologiques (figure 2). 
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Figure 2 : Coupe d’une nappe alluviale (Vernoux & al., 2010)

Suivant le niveau de la ligne d’eau et les saisons, 
la nappe alimente le cours d’eau ou est alimen-
tée par celui-ci. On peut observer une absence 
d’échange entre la rivière et l’aquifère lorsque 
les berges sont colmatées ou bien lorsque le 
domaine est non aquifère. Le type d’interface 
entre la nappe et le cours d’eau (zone hypo-
rhéique) joue un rôle très important tant du 
point de vue des relations quantitatives (berges 
plus ou moins colmatées ou perméables, fis-
sures ou conduits karstiques) que qualitatives. 

Peu d’auteurs proposent des représentations 
3D de la zone hyporhéique et des processus qui 
la caractérisent. Il s’agit d’une zone complexe 
à étudier et à caractériser avec des variabilités 
temporelles et spatiales. Il existe également 
peu de travaux qui relient l’origine géologique 
et minéralogique des sédiments déposés dans 
cette zone et les propriétés hydrauliques et bio-
géochimiques qui en découlent (Vernoux et al., 2010).

Mieux connaître le fonctionnement hy-
draulique entre la Moselle et sa nappe d’ac-
compagnement revient donc à définir leurs 
relations le long du linéaire (évolutions spa-
tiales) en prenant également en compte les 
évolutions au cours des saisons (évolutions 
temporelles) pour aboutir à une représen-
tation en quatre dimensions (trois dimen-
sions spatiales et une dimension temporelle).

Les concentrations en ions chlorure les plus 
importantes dans les eaux souterraines ont 
été mesurées dans la nappe alluviale de la 
Meurthe à proximité des soudières (Dom-
basle et Laneuveville-devant-Nancy) où elles 
sont supérieures à 1 000 mg/L (Nguyen-Thé, 2011  ; 

Nguyen-Thé et al., 2012). Cette nappe n’est pas ou plus 
utilisée pour la production d’eau potable. 

La nappe alluviale de la Moselle en amont 
et à l’aval de sa confluence avec la Meur-
the devient une source d’eau potable im-
portante pour certaines communes, comme 
en attestent déjà plusieurs études dispo-
nibles du BRGM depuis les années 1970 (BRGM, 

1973, Nguyen-Thé & al., 2012  ; Nguyen-Thé, 2015  ; Neverre & al., 2019). 
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Dans les secteurs, dits « vulnérables » (Nguyen-Thé 

& al., 2012) disposant de captages dans la nappe 
alluviale de la Moselle, les flux d’eau entre 
la nappe et la rivière sont influencés par les 

pompages qui peuvent conduire à réduire le 
flux d’eau de la nappe vers la Moselle voire 
à l’inverser et c’est alors la Moselle qui ali-
mente en partie les pompages (figure 3). 

Figure 3 : Influence d’un pompage sur le flux d’eau entre la nappe et la rivière (Vernoux & al., 2010)

Ainsi, si une partie des eaux prélevées par un 
captage en nappe alluviale provient des in-
filtrations de la pluie dans la nappe, l’autre 
provient de transferts depuis la Moselle. La 
ressource en eau exploitée par les captages 
d’AEP des secteurs à enjeux est ainsi consti-
tuée par la nappe alluviale ainsi que par la 
Moselle qui peut réalimenter sa nappe. En exa-
minant les concentrations en ions chlorure de 
la Moselle et dans sa nappe, les niveaux pié-
zométriques ou les rabattements au droit des 
pompages (pour figurer l’intensité des prélè-
vements), le BRGM a montré que les relations 
entre ces variables sont complexes et variables 
dans l’espace et dans le temps (Nguyen-Thé, 2015).

Une gestion des ions chlorure en fonction de 
l’hydraulicité des rivières (concentrations en 
ions chlorure déterminées par le débit) revient 
à chercher à limiter les rejets pendant les pé-
riodes de basses eaux (étiages) et à les privilé-
gier pendant les périodes de hautes eaux. Or, 
une telle logique entre en contradiction avec 
la gestion des concentrations en ions chlorure 
dans les nappes. Les eaux souterraines se carac-
térisent en effet par une plus grande inertie que 
les eaux de surface. Elles sont généralement ali-
mentées par les rivières pendant les périodes 
de hautes eaux (alimentées en eau et donc aus-
si en ions chlorure). Ainsi, une modulation ac-
crue des rejets par rapport à l’hydraulicité des 

Le pompage ne soutire pas 
l'eau de la rivière

Le pompage soutire l'eau  
à la rivière

Le pompage augmente  
le débit provenant  

de la rivière
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rivières, sans réduction nette sur l’année des 
rejets, poserait des risques accrus de pollution 
des eaux souterraines. Ce point d’attention est 
d’autant plus important dans un contexte où le 
changement climatique se traduit par des évè-
nements extrêmes (crues et étiages) plus fré-
quents et plus intenses. Le Conseil scientifique 
attire l’attention sur la nécessité de prendre en 
compte non seulement les eaux de surface mais 
aussi les eaux souterraines dans la réflexion 
sur les règles et les techniques de modulation 
des rejets des soudières, et donc de conti-
nuer à raisonner non seulement en concen-
trations en ions chlorure (mg/L) mais aussi en 
flux de rejets (Kg/s). Enfin, il rappelle que les 
seuils règlementaires pour les eaux de surface 
inscrits dans les arrêtés de la police des ICPE 
autorisant les rejets des soudières concernent 
bien ces deux indicateurs conformément aux 
accords internationaux sur le bassin du Rhin.

Les problèmes que posent des 
concentrations élevées d’ions chlo-
rure dans les cours d’eau ou les 
nappes depuis l’implantation des 
soudières
Des concentrations en ions chlorure dans 
l’eau trop élevées corrodent les réseaux 
d’eau potable, limitent la production agri-
cole et sont néfastes pour la vie aquatique. 

Vie aquatique 
Selon l’étude disponible pour le Grand Est sur 
l’impact des concentrations en ions chlorure 
sur la vie aquatique (Beisel et al., 2011), le seuil à partir 
duquel la salinité aurait un impact significatif 
sur le vivant est de 1 000 mg/L. Ce seuil n’a pas 
de valeur règlementaire. Il est régulièrement 
dépassé sur la Meurthe entre les points de rejet 
des soudières et la confluence avec la Moselle.

Selon les sources disponibles, les seules mortali-
tés piscicoles massives recensées ont été obser-
vées pendant la première moitié du XXe siècle 
après des ruptures des bassins de décantation 
avant rejet, une fois en 1926 pour la soudière 
de Dombasle et une fois en 1956 pour la sou-
dière de Laneuveville-devant-Nancy (Garcier, 2005). 

Production d’eau potable
La présence d’ions chlorure dans l’eau de 
boisson peut lui conférer un goût notable : 
le seuil de détection gustative, fonction du  
cation qui lui est associé, est de l’ordre de 200 à  
300 mg/L  pour les chlorures de sodium, de  
potassium et de calcium (OMS, 2004).  
Selon l’ANSES, les personnes devant respecter 
un régime hyposodé doivent être informées en 
cas de dépassement du seuil de 250 mg/L dans 
l’eau potable.

L’ion chlorure augmente la conductivité élec-
trique de l’eau et par conséquent sa corrosi-
vité. Dans les conduites métalliques, il réagit 
avec les ions métalliques pour former des sels 
solubles, ce qui augmente la concentration 
des métaux dans l’eau de boisson (OMS, 2000). Se-
lon les expertises commanditées par la Com-
mission internationale pour la protection 
du Rhin depuis les années 1960, seules des 
concentrations en ions chlorure inférieures 
à 80 mg/L garantissent un risque nul de cor-
rosion des canalisations métalliques des ré-
seaux d’eau potable. La jurisprudence montre 
par ailleurs que les collectivités en charge des 
services d’eau peuvent obtenir réparation 
pour les surcoûts induits par des concentra-
tions en ions chlorure supérieures à 200 mg/L 
dans les cours d’eau où elles s’approvisionnent 
pour produire de l’eau potable (Collier, 2000). 

Dès la fin du XIXe siècle, après l’implantation 
des soudières, les villes de Nancy et de Sarre-
guemines ont dû renoncer à s’approvisionner 
en eau à partir de la Meurthe. Nancy a mis en 
place une adduction d’eau à partir de la Mo-
selle à l’amont de sa confluence avec la Meur-
the. Solvay a dédommagé Sarreguemines en 
finançant des forages dans la nappe alluviale 
et un système d’approvisionnement à partir de 
la Blies (Garcier, 2005). Dans les années 1960 et 1970, 
les concentrations en ions chlorure dans la Mo-
selle conduis aussi la ville de Metz à développer 
un système d’approvisionnement alternatif à 
partir du Rupt de Mad, adossé à la construction 
du lac de Madine, du barrage d’Arnaville et de 
la canalisation Arnaville-usine de Moulins, cofi-
nancé par l’Agence financière de bassin. Selon 
les résultats de l’expertise commanditée par le 
tribunal administratif de Nancy à la demande 
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de la ville de Metz en 2001 et publiée en 2008, 
le coût actualisé de ces installations était esti-
mé à 50 millions d’euros en valeur actualisée.

Irrigation
Les analyses ont essentiellement porté sur 
les polders néerlandais dans le delta du Rhin, 
dans les années 1960 et 1970. Elles concluaient 
que des concentrations au-delà de 100 mg/L 
pouvaient pénaliser les cultures sous serre 
des polders néerlandais (Wolfrom, 19643). Là en-
core, ce seuil n’a pas de valeur règlementaire.

Quelle régulation des 
concentrations en ions chlorure 
aujourd’hui ? 

La règlementation internationale, 
nationale et départementale des 
concentrations en ions chlorure4

À la fin des années 1940, au sein de la Com-
mission centrale pour la navigation du Rhin, 
les Pays-Bas mirent à l’agenda le problème des 
concentrations élevées en ions chlorure dans 
le fleuve. La Convention-cadre signée à Bonn 
par l’ensemble des pays riverains du Rhin en 
1976, complétée par le protocole additionnel 
signé à Bruxelles en 1991 fixa des seuils sur le 
Rhin et la Moselle, et des limites de rejets aux 
différentes industries françaises et allemandes 
auxquelles était imputée la responsabilité 
des concentrations élevées en ions chlorure. 

3	Les polders sont des terres récupérées sur la mer qui doivent être à la fois irriguées et drainées afin de « rincer » les terres du sel qu’elles 
contiennent. C'est le lac d'Yssel qui sert de réservoir d’alimentation en eau douce du réseau de canaux des polders. Ce lac est séparé de la 
mer des Wadden par une digue et l’eau du lac peut se déverser en mer par des écluses à marée basse. Le lac d’Yssel est alimenté par plusieurs 
sources, dont le Rhin, d'où la nécessité, pour que l'irrigation des cultures sous serre soit faite dans de bonnes conditions, d'avoir une moyenne 
annuelle très basse de la teneur en chlorure de sodium de l'eau du Rhin. En effet, lorsque le Rhin entre aux Pays Bas, son cours change de carac-
téristique: il ne reçoit plus l’eau de nombreux affluents, mais vient plutôt alimenter des bras, dont l’Yssel fait partie.

4	L’histoire de la réglementation pour réguler les problèmes les concentrations en ions chlorure dans les milieux aquatiques, aux échelles trans-
frontalière, nationale et infra-nationale se caractérise par de nombreux contentieux. Ces contentieux ont accompagné l’adoption et la mise en 
œuvre de la Convention de Bonn. L’issue des contentieux portés par l’Association vosgienne de sauvegarde des vallées et de prévention des 
pollutions (ASVPP) dans les années 1980 conduit l’administration au début des années 1990 à renforcer le contrôle et à contraindre de manière 
plus effective les projets d’augmentation de la production et des rejets des soudières. Le contentieux des années 2000, porté par la ville de Metz 
pour demander réparation aux deux soudières pour les surcoûts induits par leur activité, estimé à plus de 50 millions d’euros en valeur actualisée 
2008, s’est soldé par une reconnaissance du bien-fondé de sa requête mais de son rejet pour forclusion . La "forclusion" est la sanction civile qui, 
en raison de l'échéance du délai qui lui était légalement imparti pour faire valoir ses droits en justice, éteint l'action dont disposait une personne 
pour le faire reconnaître. Aujourd’hui, des projets d’augmentation ou de déplacement des rejets des soudières par rapport aux arrêtés de 1995, 
peuvent être considérés comme étant exclus (Fernandez & Rozan, 2020).

5	Le plus souvent, la concentration mesurée à Hauconcourt dépasse 400 mg/L du fait de la salinité naturelle, et certainement aussi de marges 
d’erreur dans le suivi des rejets industriels.

Ces textes définissent une limite de rejets fixée à  
38 Kg/s pour l’ensemble des industries le long de 
la Meurthe et de la Moselle, dont 31 Kg/s pour les 
deux soudières qui rejettent dans la Meurthe. 

Ils définissent aussi une concentration seuil à 
ne pas dépasser en moyenne à Hauconcourt 
sur la Moselle, à la frontière luxembourgeoise, à 
la fois en termes de concentration strictement 
due aux activités industrielles (400 mg/L en 
moyenne journalière) et de concentration to-
tale (530 mg/L au moins 328 jours par an et in-
férieure à 600 mg/L au moins 363 jours par an)5. 
Ces dispositions sont prises en compte dans la 
définition des autorisations de rejets délivrées 
par la police des installations classées pour la 
protection de l’environnement (ICPE) et dans la 
modulation par les deux soudières des rejets en 
fonction des débits via des bassins (Rozan & al. 2016). 

En 1962, l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) publia des « normes européennes appli-
cables à l’eau de boisson ». En ce qui concerne 
les « substances dont la présence en quantités 
excessives dans l’eau de boisson peut entraîner 
des inconvénients », l’OMS conseilla de ne pas 
dépasser le seuil de 250 mg/L pour que l’eau 
soit jugée potable, selon des critères gustatifs 
et financiers (risques de corrosion accélérée 
des réseaux). A la même période, ce seuil était 
aussi admis entre autres par les administrations 
étasunienne et française en charge de la santé. 
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C’est également ce seuil que les Pays-Bas de-
mandèrent de ne pas dépasser sur le Rhin à la 
frontière germano-néerlandaise dès les années 
1960 pour limiter les contraintes posées à la 
gestion des services d’eau potable et à l’agri-
culture des polders. Il correspond à la norme 
aujourd’hui en vigueur pour définir la qualité 
d’une eau potable6, inscrite dans les directives 
européennes successives concernées (Direc-
tives n° 2020/2184, n°  98/83/CE, n°  80-778).

Au niveau européen, la directive relative aux 
eaux brutes destinées à la production d’eau 
potable adoptée en 1975 (n°  75/440/CEE) 
définit quant à elle un seuil de 200 mg/L. Ce 
seuil concerne spécifiquement les eaux de sur-
face. Cette norme est plus contraignante que 
celle qui concerne l’eau potable (250 mg/L)7. 

Avec l’adoption de la Directive cadre de l’eau 
(DCE) en 2000, les ions chlorure constituent 
un des critères physico-chimiques possibles 
de la qualité écologique des masses d’eau su-
perficielles. En France, l’État a transféré la fixa-
tion du seuil pour le bon état écologique des 
masses d’eau superficielles à un échelon plus 
subsidiaire, celui des grands districts hydrogra-
phiques. À ce jour, il n’existe pas en Rhin-Meuse, 
ni dans d’autres bassins métropolitains, de seuil 
pour définir l’état écologique des cours d’eau en 
fonction de la concentration en ions chlorure. 

Pour les masses d’eau souterraines, dans le 
cadre de la mise en œuvre de la DCE, le Mi-
nistère de l’environnement a fixé une concen-
tration seuil d’ions chlorure de 250 mg/L pour 
le bon état chimique, seuil que le Comité de 
bassin Rhin-Meuse a localement confirmé. 

Selon ces normes conseillées, les eaux de la 
Meurthe à l’aval de Dombasle et de sa nappe 
alluviale, ainsi que les eaux de la Moselle ne 
peuvent pas être destinées à la production d’eau 
potable, leurs concentrations en ions chlorure 
dépassant le plus souvent le seuil de 250 mg/L. 
Les eaux de la nappe alluviale de la Moselle sont 
quant à elle utilisées pour la production d’eau 
potable, mais avec, en certains points, des dé-
passements plus ou moins réguliers de ce seuil. 

6	Les trois-quarts de l’approvisionnement en eau brute des Pays Bas viennent du Rhin.

7	Dans le processus de potabilisation de l’eau, les étapes de clarification et de floculation reviennent à injecter dans l’eau des sels type chlorure 
ferrique ou chlorure d’aluminium.

En 2010, la DREAL de la Lorraine estimait en 
effet qu’un tiers des captages de la nappe al-
luviale de la Moselle était sujet à des dépasse-
ments de la limite de 250 mg/L (Kloppmann & al., 2010). 

Les SDAGE Rhin-Meuse et les ions 
chlorure 
Les précédents SDAGE (2009-2015 ; 2016-2022) 
ont cherché à réduire la salinité des masses 
d’eau superficielles et souterraines liées à la 
Moselle. Le SDAGE 2009-2015 s’était fixé l’ob-
jectif d’estimer la faisabilité à la fois technique 
et économique (analyse coûts-bénéfice, telle 
que préconisée par la Directive cadre sur l’eau) 
d’une solution de type « calcoduc » pour trans-
porter les rejets des soudières vers le Rhin, suite 
à la fermeture des Mines de potasse d’Alsace. 
Cette solution a été écartée à la lumière des ré-
sultats de plusieurs études techniques et éco-
nomiques et de l’opposition qu’elle a suscitée 
de la part des collectivités qui auraient été tra-
versées par la canalisation (Fernandez & Rozan, 2020). Ces 
études ont aussi contribué à mettre à l’agenda 
les enjeux de sécurisation de l’approvisionne-
ment en eau brute de la ville de Metz et des 
communes interconnectées, ainsi que la vulné-
rabilité de la nappe alluviale de la Moselle dans 
laquelle s’approvisionnent plusieurs communes. 

L’élimination de la solution privilégiée s’est tra-
duite dans le SDAGE suivant (2016-2022) par un 
objectif de réduction de la salinité de la Mo-
selle plus lâche, sans toutefois l’abandonner 
complètement (celle de la Meurthe n’ayant 
jamais été envisagée), en privilégiant l’explo-
ration de solutions de traitement à la source. 
Le SDAGE 2016-2022 s’est aussi fixé l’objectif 
d’établir un schéma global d’alimentation en 
eau potable de la vallée de la Moselle, à l’aval 
de sa confluence avec la Meurthe. Ce schéma 
a fait l’objet d’une étude prospective associant 
l’Agence de l’eau Rhin-Meuse et le BRGM à l’ho-
rizon 2050 en vue d’identifier les vulnérabilités 
de l’alimentation en eau potable des vallées de 
la Moselle et de la Meurthe dans un contexte 
de changement climatique (Neverre et al., 2019).
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 Ce travail s’est appuyé sur les résultats des nom-
breuses études disponibles, en particulier celle 
du BRGM sur les relations nappe-rivière (Nguyen-Thé, 

2015) et celle qui avait déjà permis d’identifier et 
de cartographier les secteurs dits « vulnérables » 
(Nguyen-Thé & al., 2012). Ces secteurs disposent de cap-
tages pour l’alimentation en eau potable dans 
la nappe alluviale de la Moselle, ils ont connu 
des épisodes où les concentrations en chlorure 
ont dépassé le seuil de 250 mg/L ou sont sus-
ceptibles de le dépasser. Il s’agit des secteurs 
de  : Atton, Loisy, Arry-La-Lobe, Moulins-Lès-
Metz et Metz-Nord. La conclusion de l’étude 
de 2019 plaide en faveur de l’interconnexion 
des réseaux, de la diversification des sources 
d’approvisionnement, et d’une préservation 
des ressources qui ne sont pas chlorurées, telle 
la nappe ennoyée du bassin ferrifère, seule res-
source en eau souterraine du secteur potentiel-
lement mobilisable pour la production d’eau 
potable (sous réserve que les concentrations 
des autres paramètres chimiques  : sulfates, 
nitrates et pesticides satisfassent les seuils de 
potabilisation). L’étude n’a en revanche pas 
pu aboutir à la définition d'un schéma d’ap-
provisionnement en eau potable précis pour 
les communes concernées. L’étude a impliqué 
une collecte et mise en forme de nombreuses 
données pour la modélisation de l’approvision-
nement en eau potable qui n’étaient pas ban-
carisées. Le point le plus limitant pour la por-
tée de l’étude a été l’absence de données de 
prélèvements à un pas de temps journalier et 
de suivi haute fréquence des concentrations, 
empêchant l’évaluation de l’impact des pom-
pages sur les concentrations en ions chlorure.

Le SDAGE “Rhin” et “Meuse” 2022-2027, enfin, 
projette quant à lui (i) la poursuite de la re-
cherche de solutions de réduction à la source 
des rejets d’ions chlorure dans la Meurthe, à tes-
ter dès 2023 pour leur mise en œuvre avant 2027 
(ii) et de mieux connaître le fonctionnement de 
l’hydrosystème de la Moselle et de sa nappe 
d’accompagnement (Comité de bassin Rhin-Meuse, 2020).

Des solutions technologiques de 
transfert des rejets régulièrement 
étudiées et toujours rejetées
Depuis les années 1960, des solutions de 
transfert des rejets (par injection dans le 
sous-sol, par transfert via un calcoduc vers 
la mer ou le Rhin, etc.) sont régulièrement 
évaluées techniquement et financièrement 
pour, in fine, toujours être jugées trop coû-
teuses ou avec des limites techniques consi-
dérées comme insurmontables, en parti-
culier du fait du caractère très corrosif de 
l’eau transportée (Rozan & al., 2016  ; Fernandez & Rozan, 2020). 

Les solutions mises en œuvre depuis de nom-
breuses décennies ont globalement consisté à 
sécuriser l’approvisionnement en eau potable 
grâce à des interconnexions de réseau et à cher-
cher des ressources alternatives pour la produc-
tion d’eau potable, dans une logique d’accom-
modation vis-à-vis des flux d’ions chlorure tels 
qu’ils sont autorisés par les arrêtés administratifs.

On peut à ce titre noter le cas particulier de la 
ville de Metz. L’expertise commanditée par le 
tribunal administratif de Nancy à la demande 
de la ville de Metz  en 2001 et publiée en 2008 a 
conclu que les seules nouvelles installations né-
cessaires pour répondre aux besoins de la ville 
de Metz, dont le système d’approvisionnement 
en eau potable est aujourd’hui surdimension-
né, consistent en une usine d’osmose inverse 
pour répondre à un enjeu de sécurisation du ré-
seau lié à un risque conjoncturel de rupture de 
l’approvisionnement à partir du Rupt-de-Mad. 
À partir des années 2010 et alors que le projet 
de calcoduc est fragilisé, la ville de Metz teste, 
avec son délégataire, des procédés de traite-
ment avec de nouvelles techniques membra-
naires (nanofiltration ou osmose inverse à 
basse pression), pour sécuriser son système.
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Des solutions technologiques d’éli-
mination des polluants à la source 
historiquement peu investies 
Depuis les années 1960, l’histoire de la prise 
en charge du problème posé par les rejets in-
dustriels8 d’ions chlorure (MDPA, soudières, 
salines, etc.) montre que l’action publique et 
les industriels ont régulièrement délaissé les 
solutions qui valoriseraient le sel. Au début 
des années 2000, au sein du Comité de bassin, 
l’association de sauvegarde des vallées et de 
prévention des pollutions (ASVPP) demande 
qu’on étudie davantage les systèmes de traite-
ment des rejets à la source alors que le projet 
de calcoduc est remis à l’agenda politique (Fer-

nandez & Rozan, 2020). Le Conseil scientifique auprès 
du Comité de bassin estime aussi, en 2015, que 
«  les études de Recherche & Développement 
pour rendre possible un traitement à la source 
sont indispensables et doivent se développer 
jusqu’à l’obtention d’un recyclage de ces ma-
tières : passer d’un déchet éliminé dans l’hy-
drosystème Moselle à une ressource pour une 
autre industrie. Des recherches systématiques 
de réutilisation à la source des produits émis en 
grande quantité, comme ressource à d’autres 
usages, sont à mettre en œuvre  ». En 2014, 
une étude financée par les soudières dans le 
cadre du groupe «  Chlorures  » du Comité de 
bassin conclut par ailleurs que les technolo-
gies d’osmose inverse alors disponibles ne per-
mettraient pas de traiter les rejets industriels 
avant d’être déversés dans la Meurthe (Bertin, 2014). 

8	Qu’il s’agisse des Mines de potasse d’Alsace ou des soudières.

Avis sur les besoins en connais-
sance supplémentaire du fonction-
nement de l’hydrosystème de la 
Moselle et de sa nappe d’accompa-
gnement
Le fonctionnement de la Moselle et de sa 
nappe d’accompagnement ont déjà fait l’ob-
jet d’un très grand nombre d’études, et ce 
depuis de nombreuses décennies, qui se sont 
appuyées sur la collecte et la mise en forme 
des données disponibles et sur des modé-
lisations pour représenter et expliquer les 
concentrations et les flux d’ions chlorure. 

Dans la période récente, c’est en particulier 
dans le cadre des travaux pilotés par le groupe 
de travail « Chlorures » et son sous-groupe A sur 
la « Connaissance de la nappe et cartographie 
de la minéralisation » du Comité de bassin, que 
le BRGM a mené des études qui ont permis de 
mettre en forme, de cartographier et d’analy-
ser les données et les informations disponibles 
sur l’hydrosystème formé par la Moselle et sa 
nappe (Nguyen-Thé & al. 2012 ; Nguyen-Thé, 2015). À l’issue de ce 
travail, le BRGM a évalué l’intérêt de mettre en 
place un observatoire des chlorures (Nguyen-Thé, 2015).

L’étude du BRGM publiée en 2015 (Nguyen-Thé 2015) a 
déployé une approche par modélisation de type 
« boîte noire à fonction de transfert », fondée 
sur les séries chronologiques de concentrations 
en ions chlorure dans la Moselle et dans les cap-
tages disponibles. Cette approche n’a pas per-
mis de simuler les relations entre la concentra-
tion en ions chlorure dans la nappe et les rejets 
des soudières. Il s’est en effet avéré impossible 
de définir, à partir de relations simples ou d’une 
approche globale entrée/sortie, les concentra-
tions maximales rejetées dans la Moselle par les 
soudières qui seraient compatibles avec une 
production d’eau potable à partir de sa nappe 
alluviale dans les quatre secteurs vulnérables, 
ou avec un objectif donné de réduction des 
concentrations du chlorure dans la Moselle. 
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Selon cette étude, seule une modélisation spa-
tialisée (hydrodynamique couplée au transfert 
de masse) prenant en compte la totalité de l’hy-
drosystème concerné serait à même de déter-
miner ces relations, à condition de disposer de 
suffisamment de données sur les niveaux de la 
nappe et les débits de la Moselle pour le calage 
du modèle (Nguyen-Thé, 2015). Selon cette étude, en 
première estimation, les données nécessaires à 
la mise en place d’un tel modèle correspondent :

▲

	aux caractéristiques géologiques et hydro-
géologiques des différentes strates (porosité, 
perméabilité, épaisseurs) de la nappe allu-
viale et de la zone hyporhéique tout le long 
du linéaire ;

▲

 aux chroniques :
-	 piézométriques (nombreux piézomètres 

aujourd’hui inexistants) ;
-	 de concentrations en chlorure dans les dif-

férents puits ;
- de débits et hauteurs d’eau équivalentes de 

la Moselle (nombreux points de jaugeage 
aujourd’hui inexistants) ;

- de concentration en chlorure de la Moselle 
et de la Meurthe (points de mesure au-
jourd’hui inexistants) ;

- de rejets en chlorure des soudières sur plu-
sieurs années (données produites par les 
soudières et la police des ICPE) ;

- des prélèvements dans les différents cap-
tages ou champs captants de la nappe 
(données produites par les gestionnaires 
des services d’eau correspondant) ;

- des précipitations sur la zone étudiée sur 
plusieurs années (données MétéoFrance).

9	Pour l’étude publiée en 2019, le BRGM n’a pas réussi à obtenir les données de prélèvements sur la période récente auprès des collectivités 
concernées. Ces données sont nécessaires pour appréhender les transferts latéraux entre la nappe et la rivière (Neverre et al., 2019). L’étude de 
2019 s’est donc appuyée sur les données que le BRGM avait déjà collectées en 2012 (Nguyen & al., 2012).

Pour disposer des données nécessaires, des 
efforts très significatifs, sur plusieurs années, 
de coordination, de production et de trans-
mission de données devraient être déployés 
entre les acteurs concernés9. Le BRGM a alors 
analysé le coût d’un tel observatoire des ions 
chlorure dans la Moselle et sa nappe alluviale 
au niveau des quatre secteurs à enjeux. Il l’a 
évalué entre 92 et 178 k€/an en € 2012, soit 
entre 100 et 194 k€ en 2021, selon les options 
retenues de suivi mensuel ou pseudo-conti-
nu (Nguyen-Thé, 2015). Un suivi d’au moins 8 à 10 ans 
étant nécessaire, il faudrait alors prévoir un 
coût minimum compris entre 1 et 2 millions 
d’€ 2021, avant d’obtenir des chroniques si-
gnificatives, à même d’être intégrées dans des 
modèles spatialisés hydrodynamiques, dont 
le coût de calibrage, de validation et de fonc-
tionnement n’ont pas été pris en compte. 

Le projet d’observatoire et de modélisation 
spatialisée étudiés par le BRGM en 2015 visait 
à mieux saisir la complexité des processus en 
jeu et les dynamiques des concentrations en 
ions chlorure dans la Moselle et sa nappe al-
luviale à un horizon de l’ordre de la quinzaine 
d’années. Une telle promesse technoscienti-
fique construit alors un horizon d’attente (Joly, 

2015) qui paraît incompatible avec la tempora-
lité des engagements pris par les soudières et 
l’action publique, dans un contexte où le chan-
gement climatique modifie sensiblement les 
régimes hydrologiques et hydrogéologiques 
de la Meurthe et de la Moselle. Le protocole 
d’accord passé entre les soudières, la Région 
et l’Agence de l’eau Rhin-Meuse prévoit en ef-
fet d’évaluer et de mettre en œuvre des solu-
tions à même de réduire significativement les 
rejets chlorurés des soudières et/ou de soutenir 
les schémas alternatifs d’approvisionnement 
en eau potable des collectivités d’ici fin 2023.

A la lumière de cet état des lieux, le Conseil 
scientifique estime que  le besoin d’une nou-
velle étude globale, à long terme et exhaustive 
des relations nappe-rivière, n’est pas démontré.
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Le Conseil scientifique estime aussi que :

Pour répondre à des enjeux de ges-
tion à court terme :
Il est nécessaire d’avoir une compréhension 
plus fine des contraintes gestionnaires que les 
ions chlorure posent aux collectivités concer-
nées pour leur approvisionnement en eau po-
table dans la Moselle et sa nappe alluviale.  Des 
études localisées/ciblées pourront alors utile-
ment accompagner les stratégies de produc-
tion d’eau potable des collectivités concernées.

Pour répondre à des enjeux de ges-
tion et de diminution de la salini-
té de la Meurthe, de la Moselle et 
de leurs nappes alluviales à moyen 
terme :
Les efforts devraient se centrer sur :

▲

	Les conditions d’une bancarisation et d’un 
partage plus étendu des nombreuses don-
nées existantes et disponibles auprès de 
différents acteurs sur les concentrations en 
ions chlorure   dans les eaux superficielles et 
souterraines.

▲
	le test et l’évaluation des innovations ré-
centes pour réduire significativement à la 
source les rejets chlorurés des soudières et, 
aussi, valoriser le chlorure de sodium et le 
chlorure de calcium au sein des process in-
dustriels ou pour d’autres usages, comme le 
prévoit le protocole d’accord.

De telles analyses devront tenir compte des ré-
sultats de l’étude déjà menée sur l’osmose in-
verse par les soudières (Bertin, 2014) sous l’égide du 
groupe «  Chlorures  » du Comité de bassin. Il 
s’agira de saisir où se situe l’innovation (coût, 
nouvelle technologie de traitement, etc.) depuis 
2014, pour évaluer en quoi les technologies (os-
mose inverse, électrodialyse ou autres) et leurs 
coûts permettent aujourd’hui de poser un dia-
gnostic différent de celui qui avait été posé il y a 
8 ans. Enfin, il s’agira de clarifier les logiques de 
valorisation des rejets, en lien avec les stratégies 
industrielles de production de soude, qui sont 
elles-mêmes liées à des stratégies industrielles 
relatives à d’autres produits (chlore, sel…). 

▲

	la définition d’un protocole de test et d’éva-
luation des solutions envisagées  : critères/
indicateurs, disponibilité/accessibilité des 
données….

L’évaluation de ces solutions peut par ailleurs 
être mise en perspective avec des instruments 
financiers ou contractuels pour repenser la 
question du partage du fardeau environne-
mental lié à des concentrations élevées en ions 
chlorure dans les cours d’eau et les nappes. 
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